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INTRODUCTION 

Ces dernières années, des efforts ont été faits en vue d’améliorer les conditions de vie des 

populations et surtout de lutter efficacement contre la corruption. Corruption qui constitue un 

frein au développement de notre pays. Dans la poursuite de son auguste vision, le gouvernement 

ivoirien a pris des mesures et a mis en place plusieurs mécanismes afin  de favoriser la 

transparence et la redevabilité notamment l’éligibilité de la Côte d’Ivoire au processus de 

l’Open Government Partnership (OGP),  la création de la Cour des comptes, la mise en 

place d’une Autorité indépendante de lutte contre la corruption en la personne morale de 

la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG), le guichet unique de l’urbanisme 

et de l’habitat, etc. 

Malgré ces actions enregistrées, des efforts restent encore à faire en vue de mesurer les impacts 

de ces actions sur la vie des citoyens. Tout ceci mérite une responsabilisation des gouvernants 

et autorités, ainsi qu’une rigueur et une transparence dans la gestion sous l’œil avisé et averti 

des citoyens. 

C’est donc dans ce cadre que SOCIAL JUSTICE a aussi apporté sa pierre à l’édification d’une 

société plus ouverte, transparente, inclusive et durable à travers plusieurs activités. Ainsi, les 

activités sont de plusieurs types dont des recherches, des consultations locales en vue de 

recueillir les avis des populations, des formations et sensibilisations des organisations de la 

société civile, des médias, des autorités municipales, des institutions nationales, des jeunes, des 

femmes sur le contrôle citoyen de l’action publique, le Budget de l’Etat, le blanchiment de 

capitaux, etc. En outre, des plaidoyers ont été menés à l’endroit des autorités, notamment en ce 

qui concerne la transparence budgétaire, la transparence dans le secteur de la Défense et de 

l’éducation... Enfin, SOCIAL JUSTICE a renforcé les capacités de ses membres à travers leur 

participation à des séminaires nationaux et internationaux de formation et de partage 

d’expériences. 
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I- PROJETS ET ACTIVITES MENES PAR SOCIAL JUSTICE 

 

I-1.  PROJET : « RENFORCER ET AMELIORER LA TRANSPARENCE DANS LA 

GOUVERNANCE LOCALE PAR UNE CITOYENNETE ACTIVE ET L’OPEN 

DATA » financé par Open Society Initiative West Africa (OSIWA) 

SOCIAL JUSTICE a obtenu auprès de la Fondation OSIWA, une subvention d’un montant de 

87 972,71 dollars afin de former les comités locaux de suivi composés de représentants de la 

Mairie, des femmes, des jeunes et des radios locales ainsi que d’un blogueur, sur l’importance 

de la gouvernance participative, et la redevabilité des autorités dans la gestion des collectivités 

décentralisées dans les localités de DJEBONOUA, DUEKOUE, BOUAFLE, BONDOUKOU 

et HIRE. Le projet a consisté aussi à promouvoir l’accès à l’information notamment la 

communication dans la mise en œuvre des budgets et des projets communautaires, a favorisé la 

recherche et de la diffusion de l’information par les journalistes locaux. Ce projet a visé par 

ailleurs la promotion de la transparence, du contrôle citoyen de l’action publique et l’importance 

du rôle des différents acteurs intervenant dans ce processus au niveau des collectivités locales. 

Ce projet, qui s’étend sur une période de dix-huit (18) mois, a débuté dans le mois de Décembre 

2018 et compte s’achever en Février 2020 (voir les détails dans les différents rapports 

disponibles sur le site de SOCIAL JUSTICE). 

Objectifs du projet  

- Renforcer les capacités des citoyens pour une connaissance des outils et un engagement 

efficace en faveur de la bonne gouvernance locale ; 

 

- Sensibiliser les populations et les autorités et instituer des pratiques d’actions citoyennes 

au niveau local ; 

 

- Suivre et évaluer la mise en œuvre de la gouvernance locale participative et ouverte. 

 

Activités réalisées 

1. Atelier de deux (02) jours de partage d’expériences et de formation sur 

l’élaboration de plan d’actions de comités axés sur les résultats 

- Organisation d’un atelier de deux (02) jours de partage d’expériences et de formation 

sur l’élaboration de plan d’actions de comités axés sur les résultats ; 
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- Formation de vingt-cinq (25) membres des comités sur l’élaboration de plan d’action 

axé sur les résultats; 

 

2. Formation de deux (02) jours des blogueurs et partage d’expériences sur 

l’utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active 

- Organisation d’un atelier de deux (02) jours de formation des blogueurs et partage 

d’expériences sur l’utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active ; 

- Formation de cinq (05) blogueurs aux techniques de communication adéquates pour 

une utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active; 

- Organisation d’une session de partage d’expériences par les blogueurs. 

3. Partenariat avec les radios locales 

- Signature de partenariats entre SOCIAL JUSTICE et les cinq (5) radios locales ; 

- Elaboration de rapports trimestriels par les journalistes ; 

- Production et diffusion d’émissions mensuelles par les radios locales. 

4. Institution de la journée d’action citoyenne « journée du citoyen » dans les cinq (5) 

localités 

- Organisation de cinq (05) journées d’action citoyenne par mois dans cinq (05) localités ; 

- Production et diffusion de PAD sur les différentes journées du citoyen ; 

- Organisation de débats et de séances d’informations. 

 

5. Suivi des budgets et projets communautaires 

- Suivi de la participation des populations aux sessions des conseils municipaux de cinq 

(05) localités ; 

- Réalisation d’actions de plaidoyer par les comités vers les autorités locales et autres 

acteurs de la gouvernance participative locale ; 

- Publication de documents publics locaux sur le blog de SOCIAL JUSTICE ; 

- Réalisation d’actions de promotion de la gouvernance participative locale dans les cinq 

(05) localités. 

 

6. Missions de suivi-évaluation des activités des comités 

- Organisation de missions de suivi-évaluation dans les cinq (05) localités ; 

- Coaching des journalistes locaux par des journalistes experts ; 

- Coaching des blogueurs locaux par des blogueurs experts. 

 

Résultats atteints du projet 
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1. Atelier de deux (02) jours de partage d’expériences et de formation sur 

l’élaboration de plan d’actions de comités axés sur les résultats 

- Un atelier de deux (02) jours de partage d’expériences et de formation sur l’élaboration 

de plan d’actions de comités axés sur les résultats a été organisé avec la participation 

de trente-trois (33) participants dont vingt-cinq (25) membres des comités, trois (03) 

experts et cinq (05) membres de l’équipe de SOCIAL JUSTICE ; 

- Vingt-cinq (25) membres des comités ont été formés et sont outillés sur l’élaboration 

de plan d’action axé sur les résultats. 

 

2. Formation de deux (02) jours des blogueurs et partage d’expériences sur 

l’utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active 

- Un atelier de deux (02) jours de formation des blogueurs et partage d’expériences sur 

l’utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active a été organisé avec la 

participation de huit (08) personnes dont cinq (05) blogueurs locaux, un expert et deux 

(02) membres de l’équipe de SOCIAL JUSTICE ; 

- Cinq (05) blogueurs ont été formés et sont outillés aux techniques de communication 

adéquates pour une utilisation optimale des blogs dans la sensibilisation active; 

- Des expériences ont été partagées par l’expert blogueur et les blogueurs locaux afin de 

capitaliser les bonnes pratiques et les leçons apprises. 

- Soixante-quatre (64) articles ont été produits pour l’an 2019 sur le blog de SOCIAL 

JUSTICE avec 1584 vues et 862 visites. 

3. Partenariat avec les radios locales 

- Cinq (05) partenariats ont été signés entre SOCIAL JUSTICE et les cinq (5) radios 

locales issues de Bondoukou, Bouaflé, Djébonoua, Duékoué et Hire ; 

- Quatre (04) rapports trimestriels ont été élaborés par les journalistes locaux de Mars 

à Décembre 2019 ; 

- Trente-trois (33) émissions mensuelles ont été produites et diffusées par les radios 

locales avec la participation de 124 personnes composées de toutes les parties 

prenantes (autorités locales, populations, acteurs du secteur privé). 

4. Institution de la journée d’action citoyenne « journée du citoyen » dans les cinq (5) 

localités 

- Cinq (05) journées d’action citoyennes de Mars à Décembre 2019 ont été organisées 

dans trois (03) localités notamment Hiré, Djébonoua et Bondoukou avec la 
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participation de 182 personnes composées de femmes, jeunes, autorités coutumières, 

administratives leaders communautaires ; 

- 344 personnes sont sensibilisées à la gouvernance locale participative et à l’action 

citoyenne 

- Deux (02) « Prêts A Diffuser (PAD) » sur les différentes journées du citoyen sont 

diffusés ; 

5. Suivi des budgets et projets communautaires 

- 252 personnes issues des populations ont été sensibilisées et ont participé à six (06) 

sessions des conseils municipaux de quatre (04) localités ; 

- Dix (10) actions de plaidoyer ont été menées par les cinq (05) comités vers les autorités 

locales et les populations dont six (06) plaidoyers ont abouti ; 

- Les comités locaux de suivi sont sollicités par les populations et les autorités locales 

pour des sensibilisations et consultés pour les prises de décisions ; 

- Deux (02) documents publics locaux ont été publiés sur le blog de SOCIAL JUSTICE ; 

- Les comités locaux de suivi ont organisé plusieurs séances de sensibilisation à savoir 

la sensibilisation à participer aux sessions du conseil municipal (Bouaflé, Hiré), 

sensibilisation à la meures gestion des projets communautaires par les populations 

(Djébonoua). 

 

6. Missions de suivi-évaluation des activités des comités 

- Douze (12) missions de suivi-évaluation ont été organisées dans les cinq (05) localités ; 

- Deux (2) missions de suivi et de Coaching ont été menées par les journalistes experts 

dans les cinq (05) localités à l’endroit des journalistes locaux ; 

- Deux (2) missions de suivi et Coaching ont été menées par les blogueurs experts dans 

les cinq (05) localités à l’endroit des blogueurs locaux et un atelier de partage 

d’expériences et de coaching a été organisé. 

 

I-2.  PROJET : « AUGMENTER LA PRESSION EN FAVEUR DE LA LUTTE 

CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT EN ADOPTANT DES 

APPROCHES MULTIPARTITES » financés par TRANSPARENCY 

INTERNATIONAL (TI) et l’Union Européenne (UE) 

SOCIAL JUSTICE a bénéficié d’un premier soutien financier de 23 326, 66 Euro de la part de 

TRANSPARENCY INTERNATIONAL en partenariat avec l’Union Européenne en vue de 

mener des activités de lutte contre le blanchiment de capitaux et la corruption en Côte d’Ivoire. 
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Ce projet qui a débuté en 2018, s’est achevé en Septembre 2019. Il a consisté pour la période 

de 2019 à effectuer une étude sur les conséquences de la corruption et le blanchiment d'argent 

sur la vie de la société, élaborer le texte d’une pièce de théâtre de sensibilisation sur le 

blanchiment de capitaux et organiser un atelier de sensibilisation des populations locales sur les 

effets néfastes de la corruption et le blanchiment de capitaux sur la vie de la société. Une 

extension du projet a été faite avec une subvention de 30 000 Euro. Elle a débuté en Octobre 

2019 et s’est achevée en Décembre 2019. Cette phase a consisté concrètement à mener une 

étude sur les zones à risque en matière de blanchiment de capitaux et de corruption et à 

sensibiliser les populations de ces zones avec l’intervention d’un journaliste consultant afin 

d’accompagner SOCIAL JUSTICE dans ses activités relatives au blanchiment de capitaux (voir 

les détails sur le site web de SOCIAL JUSTICE).  

Dans le cadre des deux (02) subventions, SOCIAL JUSTICE a mené la totalité des activités soit 

huit (08) activités. 

Objectifs du projet 

- Effectuer des recherches sur le phénomène du blanchiment de capitaux et en présenter 

les résultats aux différents acteurs pertinents ; 

- Sensibiliser les parties prenantes sur l’importance de leur implication et participation 

dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et la corruption ; 

- Susciter la participation effective des autorités et populations locales dans la lutte contre 

le blanchiment de capitaux et la corruption. 

Activités réalisées 

1. Etude sur les conséquences de la corruption et du blanchiment d'argent sur la vie 

de la société 

- Réalisation d’une recherche sur la corruption, le blanchiment de capitaux et leurs 

conséquences sur le mode de vie des populations 

- Rédaction d’un rapport sur les conséquences de la corruption et du blanchiment d'argent 

sur la vie de la société 

2. Rédaction du texte d’une pièce de théâtre de sensibilisation sur le blanchiment de 

capitaux 

- Rédaction d’un synopsis et d’une mise en scène de la pièce de théâtre de sensibilisation 

sur le blanchiment de capitaux ; 
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3. Atelier de sensibilisation des populations locales sur les effets néfastes de la 

corruption et le blanchiment de capitaux sur la vie de la société 

- Organisation d’un atelier d’un jour de sensibilisation des populations locales sur les 

effets néfastes de la corruption et du blanchiment de capitaux sur la vie de la société 

dans la localité de Bouaflé ; 

4. Etude sur les zones à risque en matière de blanchiment de capitaux et de 

corruption 

- Recrutement d’un journaliste consultant pour la réalisation de l’étude sur les zones à 

risque en matière de blanchiment de capitaux et de corruption ; 

- Rédaction d’un rapport sur les zones à risque en matière de blanchiment de capitaux et 

de corruption ; 

5. Conception d’un guide en bande dessinée sensibilisant sur les pratiques de 

blanchiment de capitaux et de corruption 

- Rédaction d’un synopsis et d’une mise en scène de la bande dessinée sur les pratiques 

de blanchiment de capitaux et de corruption ; 

- Production et impression de 1000 copies du guide en bande dessinée sur les pratiques 

de blanchiment de capitaux et de corruption ; 

6. Formation de quatre (04) radios locales des zones à risques (04 localités) et de cinq 

(05) journalistes des comités locaux de suivi de SOCIAL JUSTICE 

- Organisation d’un atelier de formation et sensibilisation d’un jour de quatre (04) radios 

locales des zones à risques identifiées par l’étude et de cinq (05) journalistes des comités 

locaux de suivi de SOCIAL JUSTICE ; 

- Formation de quinze (15) hommes et femmes de médias de onze (11) localités sur les 

pratiques du blanchiment de capitaux en Côte d’Ivoire ; 

- Sensibilisation de quatorze (14) médias sur le rôle crucial des médias dans la lutte contre 

le blanchiment de capitaux en lien avec la corruption ; 

7. Conception et production de 600 gadgets pour la sensibilisation du grand public 

des zones à risques sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption 

- Production de 600 gadgets pour la sensibilisation du grand public des zones à risques 

sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption ; 

8. Sensibilisation des autorités et populations des zones à risques sur le phénomène 

de blanchiment de capitaux et de corruption 
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- Organisation de quatre (04) ateliers d’un jour de sensibilisation des autorités et 

populations des zones à risques sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de 

corruption dans quatre (04) localités. 

Résultats atteints du projet 

1. Etude sur les conséquences de la corruption et du blanchiment d'argent sur la vie 

de la société 

- La recherche sur la corruption, le blanchiment de capitaux et leurs conséquences sur 

le mode de vie des populations a été réalisée par SOCIAL JUSTICE ; 

- Un rapport sur les conséquences de la corruption et du blanchiment d'argent sur la vie 

de la société a été rédigé et est disponible ; 

2. Rédaction du texte d’une pièce de théâtre de sensibilisation sur le blanchiment de 

capitaux 

- Un synopsis et une mise en scène de la pièce de théâtre de sensibilisation sur le 

blanchiment de capitaux ont été rédigés ; 

- Une pièce théâtrale a été élaborée et est disponible sur le site web et la chaine youtube 

de SOCIAL JUSTICE ; 

3. Atelier de sensibilisation des populations locales sur les effets néfastes de la 

corruption et le blanchiment de capitaux sur la vie de la société 

- Un atelier d’un jour de sensibilisation des populations locales sur les effets néfastes 

de la corruption et du blanchiment de capitaux sur la vie de la société a été organisé 

dans la localité de Bouaflé ; 

- Trente (30) personnes issues des autorités locales et coutumières, des associations de 

femmes, de jeunes, d’organisations de la société civile et des médias ont été 

sensibilisées sur les effets néfastes de la corruption et du blanchiment de capitaux sur 

la vie de la société ; 

4. Etude sur les zones à risque en matière de blanchiment de capitaux et de 

corruption 

- Un journaliste consultant a été recruté pour la réalisation de d’une étude sur les zones 

à risque en matière de blanchiment de capitaux et de corruption ;  

- Un rapport sur les zones à risque en matière de blanchiment de capitaux et de 

corruption a été produit par le journaliste consultant et est disponible ; 

5. Conception d’un guide en bande dessinée sensibilisant sur les pratiques de 

blanchiment de capitaux et de corruption 
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- Un synopsis et une mise en scène de la bande dessinée sur les pratiques de blanchiment 

de capitaux et de corruption ont été élaborés ; 

- Un guide en bande dessinée sur les pratiques de blanchiment de capitaux et de 

corruption a été produit, disponible sur le site web de SOCIAL JUSTICE et 1000 copies 

en ont été imprimées pour les séances de sensibilisation du grand public ; 

6. Formation de quatre (04) radios locales des zones à risques (04 localités) et de cinq 

(05) journalistes des comités locaux de suivi de SOCIAL JUSTICE 

- Un atelier de formation et sensibilisation d’un jour de cinq (05) radios locales des zones 

à risques identifiées par l’étude et de cinq (05) journalistes des comités locaux de suivi 

de SOCIAL JUSTICE a été organisé ; 

- Quinze (15) hommes et femmes de médias issus d’Abidjan, Jacqueville, Soubré, San 

Pédro, Daloa, Korhogo, Bondoukou, Bouaflé, Bouaké, Duékoué et Hiré soit onze (11) 

localités ont été formés sur les pratiques du blanchiment de capitaux en Côte d’Ivoire   

- Quatorze (14) médias notamment dix (10) radios locales, deux (02) organes de presse 

et deux (02) web-presse ont été sensibilisés sur le rôle crucial des médias dans la lutte 

contre le blanchiment de capitaux en lien avec la corruption ; 

- Cinq (05) radios locales ont produites et diffusées des informations relatives à l’atelier 

de formation et sensibilisation et relatives au blanchiment de capitaux ; 

7. Conception et production de 600 gadgets pour la sensibilisation du grand public 

des zones à risques sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption 

- 600 gadgets ont été produits pour la sensibilisation du grand public des zones à risques 

sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption ; 

8. Sensibilisation des autorités et populations des zones à risques sur le phénomène 

de blanchiment de capitaux et de corruption 

- Quatre (04) ateliers d’un jour de sensibilisation des autorités et populations des zones 

à risques sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption ont été 

organisés dans quatre (04) localités à savoir Jacqueville, Bondoukou, Hiré et Daloa 

avec la participation effective des autorités locales, coutumières, sécuritaires des 

associations d’opérateurs économiques, de jeunes, de femmes, d’enseignants et des 

médias ; 

- 91 personnes issues des autorités locales, coutumières, sécuritaires, des associations 

d’opérateurs économiques, de jeunes, de femmes, d’enseignants et des médias ont été 

sensibilisées sur le phénomène de blanchiment de capitaux et de corruption ; 
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- Trois (03) participants ont avoué avoir contribué à blanchir des capitaux liés au produit 

de la corruption sans en être conscients ; 

- Les participants ont pris conscients de l’envergure et de la subtilité du phénomène et se 

sont engagés à participer à la lutte contre le blanchiment de capitaux et la corruption. 

 

I-3. PROJET : « GOUVERNANCE DANS LE SECTEUR DE LA DEFENSE : 

LANCEMEMT DE L’INDICE D’INTEGRITE GOUVERNEMENTALE DANS LE 

SECTEUR DE LA DEFENSE » financé par Transparency International Défense Sécurité 

SOCIAL JUSTICE, contact national de Transparency International en Côte d’Ivoire, a 

bénéficié d’une subvention de 4 440 livre sterling de Transparency International Défense 

Sécurité dans l’optique de mener des activités liées au lancement de l’Indice d’Intégrité 

Gouvernementale (GDI) mis en place pour évaluer la transparence des forces armées de 

défense et de sécurité dans cinq (05) domaines notamment l’approvisionnement, les 

opérations, le personnel, la politique et les finances. Ce projet vise à présenter aux autorités 

gouvernementales, des forces armées, des institutions ainsi qu’à la société civile les résultats 

du GDI et à susciter l’appropriation de ces résultats et l’engagement des parties prenantes 

au processus de transparence dans le secteur de la défense. Il a débuté en Novembre et s’est 

achevé en Décembre 2019. 

Objectifs du projet 

- Présenter les résultats de l’Indice d’Intégrité Gouvernementale (GDI) dans le secteur de 

la défense et de la sécurité aux différents acteurs pertinents (gouvernement, société 

civile, parlement et médias) ; 

- Sensibiliser sur l’importance de la prise en compte des recommandations de l’indice 

- Contribuer à la culture des gouvernements, des forces armées et des transferts à être 

transparents, responsables et exempts de toute corruption ; 

- Susciter des échanges sur l’éventuelle participation inclusive du parlement et de la 

société civile dans le contrôle démocratique du secteur de défense et de la sécurité ; 

- Susciter l’engagement des parties prenantes au processus de transparence dans le secteur 

de la défense. 

Activités réalisées 
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1. Organisation d’un atelier de présentation avec quinze (15) participants issus du 

gouvernement, institutions nationales et internationales (Forces Armées de défense 

et de sécurité, Assemblée nationale, CAIDP, …) ; 

2. Organisation d’un atelier d’information et de réflexion sur le GI avec vingt-huit 

(28) participants issus de la société civile et médias ; 

3. Production d'une bande dessinée ; 

4. Organisation d’une conférence de presse. 

Résultats atteints 

1. Organisation d’un atelier de présentation avec quinze (15) participants issus du 

gouvernement, institutions nationales et internationales ; 

- Un atelier de présentation des résultats de l’Indice d’Intégrité Gouvernementale dans 

le secteur de la défense aux acteurs gouvernementaux, d’institutions nationales et 

internationales avec la participation de quinze (15) personnes a été organisé ; 

- Onze (11) personnes issues des forces armées de défense et de sécurité, de la CAIDP, 

des parlementaires, du ministère de la Défense, de l’ANRMP et de l’Inspection 

Générale des Services de la Police ont été sensibilisées à la culture de la transparence 

et la redevabilité dans le secteur de la défense ; 

- Les différents acteurs pertinents ont manifesté un intérêt à être renforcés sur les notions 

d’évaluation dans le secteur de la défense et sur le mécanisme d’évaluation des risques 

de corruption dans ledit secteur ; 

- Les participants notamment le ministère de la Défense, la société civile, les 

parlementaires ont adhéré à l’initiative et ont souhaité participer à l’évaluation ; 

 

2. Organisation d’un atelier d’information et de réflexion sur le GI avec vingt-huit 

(28) participants issus de la société civile et médias ; 

- Un atelier de d’information et de réflexion de la société civile et des médias sur l’Indice 

d’Intégrité Gouvernementale dans le secteur de la défense avec la participation de 

vingt-huit (28) personnes, a été organisé ; 

- Vingt-une (21) personnes issues de la société civile et des médias ont été sensibilisées à 

la culture de la transparence et la redevabilité dans le secteur de la défense ; 

- Les différents acteurs pertinents ont manifesté un intérêt à être renforcés sur les notions 

d’évaluation dans le secteur de la défense et sur le mécanisme d’évaluation des risques 

de corruption dans ledit secteur ; 
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- Des propositions pertinentes ont été faites notamment la prise en compte d’autres 

domaines de risque ; 

3. Production d'une bande dessinée ; 

- Une Bande Dessinée a été élaborée et est disponible en version numérique sur le site 

web de SOCIAL JUSTICE 

- La Bande Dessinée a été imprimée en 100 exemplaires afin d’atteindre plus de 

personnes dans la sensibilisation ;  

4. Organisation d’une conférence de presse 

- Une conférence de presse s’est tenue avec la participation de douze (12) médias 

composés d’organes de presse, de web-presse, de radios et d’une chaine de télévision ; 

- Trois (03) publications (articles) et une (01) production radiophonique ont été réalisées 

par les médias présents à l’atelier ; 

I-4.  PROJET : « PLAIDOYER SUR LA PLANIFICATION FAMILIALE POUR LA 

PRISE EN COMPTE DES ENGAGEMENTS DE OUAGA FP2020 » financé par 

chamPions of globAl reproductive rIght (PAI) 

SOCIAL JUSTICE a bénéficié d’une subvention de 10 373 433 FRCFA de la part de PAI dans 

l’optique de mener des activités en lien avec le plaidoyer pour la prise en compte des 

engagements de Ouaga et la FP 2020 dans le domaine de la planification familiale. Ce projet a 

mis l’accent sur la transparence et la redevabilité des gouvernements dans ledit secteur en vue 

de mettre en place des mécanismes de redevabilité et de transparence pour une meilleure 

utilisation des fonds dédiés à la planification familiale. Il a débuté en 2019 et s’achève en 2020 

(voir le détail dans les différents rapports sur le site web de SOCIAL JUSTICE). 

Objectifs du projet 

- Mener des plaidoyers auprès du ministère de la santé pour la création d’une ligne 

budgétaire pour l’achat des produits contraceptifs dans la loi de finances pour l’année 

2021 d’ici mars 2020 et la publication régulière des données budgétaire en matière de 

planification familiale ; 

- Réfléchir sur les défis liés à l’atteinte des engagements de Ouagadougou.  

- Identifier des actions d’engagement pour le plan d’action national OGP 2020-2022. 

Activités du projet 
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1. Etablissement d’une cartographie des acteurs susceptibles d’être des alliés pour le 

plaidoyer 

2. Mise en place d’une cellule de réflexion  

Résultats atteints 

1. Etablissement d’une cartographie des acteurs susceptibles d’être des alliés pour le 

plaidoyer 

- Une recherche a été menée afin d’identifier les acteurs susceptibles d’influencer le 

plaidoyer ; 

- Une cartographie de ces acteurs a été établie et est disponible. 

2. Mise en place d’une cellule de réflexion 

- Une cellule de réflexion composée de la société civile, du ministère du Budget et du 

ministère de la santé ; 

- Une séance de travail a été organisée par la cellule de réflexion avec 06 membres issus 

de la société civile et du gouvernement pour des propositions d’actions de plaidoyer ; 

- Plusieurs recommandations ont été faites sur la question de l’accès à l’information et 

la participation citoyenne en matière de transparence budgétaire dans le cadre de la 

Planification Familiale, sur l’élaboration d’une note explicative concernant les 

engagements de Ouaga à adresser au ministre de la santé, etc. 

 

I-5.  PROJET : « FAVORISER LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE DANS LE 

FINANCEMENT DES CANTINES SCOLAIRE » financé par International Budget 

Partnership (IBP) 

SOCIAL JUSTICE a bénéficié d’une subvention de 17 941 433 FRCFA d’International Budget 

Partnership (IBP) afin de financer ses activités sur le suivi et la transparence budgétaire dans le 

secteur de l’éducation particulièrement dans le financement des cantines scolaire. Il a débuté en 

2019 et compte s’achever en 2020 (voir le détail sur le site web de SOCIAL JUSTICE). 

Objectifs du projet 

- Favoriser la transparence dans la gestion des cantines scolaires ; 

- Encourager les autorités à considérer les cantines scolaires comme une de leurs 

priorités ; 
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- Contribuer à l’identification d’autres sources durables de financement pour les cantines 

scolaires 

- Outiller la société civile à faire l’analyse budgétaire afin de s’en servir pour des actions 

de plaidoyer. 

Activités du projet 

1. Atelier de formation de SOCIAL JUSTICE, comités, OSC sur l’analyse budgétaire 

par l’Expert 

Résultats atteints du projet 

1. Atelier de formation de SOCIAL JUSTICE, comités, OSC sur l’analyse budgétaire 

par l’Expert 

- Un atelier de trois (03) jours a été organisé avec la participation de trente (30) 

personnes issus de la société civile dont fait parie SOCIAL JUSTICE ; 

- Trente (30) personnes issus de quinze (15) membres des comités locaux de suivi de 

SOCIAL JUSTICE, de dix (10) ONG travaillant dans le secteur éducatif et de cinq (05) 

membres de l’équipe de SOCIAL JUSTICE ont été formés par un expert sur l’analyse 

et le plaidoyer budgétaires ; 

- Trente (30) participants sont outillés et ont la capacité d’analyser un budget. 

 

I-6. ATELIERS ET CONFERENCES NATIONAUX ET INTERNATIONAUX 

 Certains membres de SOCIAL JUSTICE ont pris part à plusieurs activités au niveau national 

et international. Ces activités, à travers des séminaires nationaux et internationaux de formation 

et de partage d’expériences, ont contribué à renforcer les capacités des membres de SOCIAL 

JUSTICE. 

  FORUM DE CAPITALISATION DES PARTENAIRES DE OSIWA SUR LES 

INITIATIVES INNOVANTES DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Du 7 au 8 Février à Abuja – Nigeria, s’est tenu le forum d’échanges des partenaires de la 

fondation OSIWA sur les initiatives innovantes et créatives de lutte contre la corruption. 

Objectifs de l’atelier 

- Apporter un regard critique sur la stratégie et les opérations de programmation anti-

corruption de la fondation OSIWA dans la région Ouest Africaine ;  
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- Fournir des informations essentielles sur l’état des lieux de la lutte contre la corruption,  

- Faire des recommandations pertinentes pour améliorer l’impact des investissements de 

la fondation dans la région de l’Afrique de l’Ouest. 

Activités de l’atelier 

1. Présentation de l’état de la lutte contre la corruption par chaque pays participant ;  

2. Discussion sur les stratégies idoines pour une lutte efficace contre la corruption 

dans les différents ; 

3. Discussion sur les impacts des finances de OSIWA et comment les rendre 

efficaces ; 

4. Propositions et élaboration d’une feuille de route pour OSIWA et ses partenaires. 

Résultats atteints 

- Un état des lieux de la lutte contre la corruption en Afrique de l’ouest a été fait et a 

ressorti les différentes actions menées par les Etats en matière de lutte contre la 

corruption ; 

- Plusieurs recommandations ont été faites à l’endroit de la Fondation OSIWA afin 

d’améliorer l’impact de ses actions. 

 

 ATELIER DE VALIDATION DU PROJET DE RAPPORT SUR L’ODD 16.10 

PRODUIT PAR LA CAIDP AVEC LA PARTICIPATION DU GOUVERNEMENT 

ET DE LA SOCIETE CIVILE financé par l’UNESCO. 

Du 28 au 29 Mai 2019 à l’hôtel des parlementaires (Yamoussoukro), s’est tenu un atelier 

de validation du projet de rapport sur l’indicateur ODD 16.10 « accès à l’information ». 

Financé par l’UNESCO et chapoté par la CAIDP, ce projet de rapport a été rédigé avec le 

concours de plusieurs acteurs pertinents tels que la Société civile, les acteurs 

gouvernementaux et les médias. Ce rapport est motivé par la tenue du Forum Politique de 

Haut Niveau des Nations Unies sur le développement durable qui s’est tenu en juillet 2019 

à New York. La Côte d’ivoire, faisant partie des pays adhérant aux ODD, se devait de 

présenter son Rapport Volontaire National audit forum afin d’y relever les progrès 

enregistrés. 

Objectifs de l’atelier 

- Passer en revue le projet de rapport d’évaluation de l’accès à l’information ; 
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- Discuter le contenu du rapport et le valider. 

Activités de l’atelier 

1. Présentation du contexte de la rédaction du rapport et de la CAIDP ; 

2. Présentation de la méthodologie de travail et du projet de rapport 

3. Répartition des participants en deux (02) groupes de travail 

4. Restitution des travaux de groupes et de la validation du rapport. 

Résultats atteints 

1. Présentation du contexte de la rédaction du rapport et de la CAIDP 

- La présentation du contexte a été faite par la Cheffe de bureau de l’UNESCO à vingt 

(20) participants issus de l’UNESCO, la société civile, la CAIDP et du gouvernement. 

2. Présentation de la méthodologie de travail et du projet de rapport 

- Une présentation précise de la méthodologie de travail et du rapport a été faite par un 

commissaire de la CAIDP 

3. Répartition des participants en deux (02) groupes de travail 

- Les participants ont été répartis en deux groupes ayant travaillé l’un sur la qualité des 

garanties juridiques d’accès à l’information et la qualité de leur mise en œuvre et 

l’autre sur les voies à suivre pour les améliorations possibles dans le Plan National de 

Développement (PND) (recommandations) ; 

4. Restitution des travaux de groupes et de la validation du rapport. 

- Les travaux des deux (02) groupes ont été restitués ; 

- Des observations ont été apportées aux travaux et une validation du rapport s’est faite 

à l’unanimité sous réserve de voir intégrer les observations.  

  

 RÉUNION SUR LE FLUX FINANCIER ILLICITES ET FORMATION DU RÉSEAU 

DE JUSTICE FISCALE D'AFRIQUE DE L'OUEST organisée par CISLAC du 23 au 

24 Septembre 2019 – Lagos, Nigéria 

Dans le cadre du projet Partenariat stratégique - Financement du développement (SP- F4D), le 

Centre de plaidoyer législatif de la société civile (CISLAC), avec le soutien d'OXFAM au 

Nigeria et en collaboration avec les partenaires du Réseau de justice fiscale, a organisé une 

réunion régionale de deux (02) jours pour la formation du Réseau de justice fiscale d'Afrique 
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de l'Ouest (WATJN) et pour discuter des approches visant à réduire les flux financiers illicites 

dans la région.  

Objectifs de l'atelier 

- Renforcer les liens entre les membres du TJNA au sein de la communauté de la 

CEDEAO (région de l'Afrique de l'Ouest) ; 

- Construire une plateforme de collaboration entre les membres du TJNA et les 

administrateurs fiscaux (négociateurs des conventions fiscales) des pays membres de la 

CEDEAO ; 

- Faciliter la formation du Réseau de justice fiscale de l'Afrique de l'Ouest (WATJN) ; 

- Identifier et classer par ordre de priorité les questions clés en matière de justice fiscale 

auxquelles est confrontée la région de l'Afrique de l'Ouest ; 

- Entreprendre le recensement des partenaires clés pour des engagements stratégiques ; et 

- Renforcer les capacités des membres participants sur les IFF et les autres défis fiscaux 

auxquels la sous-région est confrontée. 

Activités de l’atelier 

1. Présentation sur "Les défis qui empêchent les administrations fiscales de 

s'attaquer aux IFF de la sous-région et la voie à suivre" 

2. Présentation sur "Le processus de négociation des conventions fiscales ; les 

avantages et les inconvénients" 

3. Panel sur "Le processus de négociation des conventions fiscales ; les avantages et 

les inconvénients". 

4. Identification et hiérarchisation des questions clés pour engager le plaidoyer au 

niveau sous régional 

5. Elaboration d’une feuille de route pour les membres de TAX JUSTICE 

NETWORK Afrique de l’Ouest 

Résultats atteints 

- Les questions clés en matière de justice fiscale liées au contexte ouest africain ont été 

identifiées et classées par ordre de priorité pour des actions pertinentes ; 

- Les capacités des membres participants ont été renforcées sur les Flux Financiers 

Illicites et les autres défis fiscaux auxquels la sous-région est confrontée ; 
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 ATELIER REGIONAL FRANCOPHONE SUR LE ROLE ET LA RESPONSABILITE 

DES AGENCES IMMOBILIERES DANS LA LUTTE CONTRE LE 

BLANCHIMENT DE CAPITAUX, financé par TRANSPARENCY 

INTERNATIONAL du 29 au 31 Septembre 2019, Conakry - Guinée 

Accroitre la pression auprès des immobiliers, des architectes et des auxiliaires de la justice 

en faveur de la lutte contre le blanchiment d’argent en adoptant des approches multipartites 

en Afrique de l’Ouest, tel a été l’objectif général autour duquel cet atelier a été organisé. 

Dans le cadre de la conscientisation de l’opinion publique et de la favorisation de 

l’engagement politique de tous les acteurs en faveur de la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et la corruption en Afrique de l’Ouest, l’Association Guinéenne pour la 

Transparence (AGT) avec l’appui technique de Transparency International sous un 

financement de l’Union Européenne, a réalisé une étude sur la vulnérabilité du secteur 

immobilier face au blanchiment des capitaux et la corruption. En république de Guinée, ce 

secteur n’est pas formalisé en tant qu’entité à part entière. Il est très mal connu et peu 

structuré ce qui fait l’objet de plusieurs interrogations sur son développement, sa gestion et 

surtout ses relations avec les autres secteurs formels tels que les auxiliaires de justice, les 

banquiers, les architectes. Aussi, l’Insuffisance voire l’absence du contrôle sur la profession 

par l’Etat constitue une source potentielle de blanchiment de capitaux en République de 

Guinée 

Objectifs de l’atelier :  

- Former les acteurs sur les dispositions de la loi anti-blanchiment relatives au secteur 

de l’immobilier ; 

- Former les acteurs sur les recommandations du GAFI et d’autres traités internationaux 

relatifs au secteur de l’immobilier ; 

- Partager les bonnes pratiques avec les pays invités. 

Activités de l’atelier 

1. Présentation de l’étude sur la vulnérabilité du secteur immobilier face au 

Blanchiment de Capitaux ; 

2. Formation des acteurs sur les dispositions de la loi anti-blanchiment ; 

3. Formation des acteurs sur les recommandations du GAFI et autres traités ; 

4. Présentation des expériences des pays invités. 



Rapport annuel d’activités 2019 

INITIATIVE POUR LA JUSTICE SOCIALE, LA TRANSPARENCE ET LA BONNE 

GOUVERNANCE EN CÔTE D’IVOIRE (SOCIAL JUSTICE) 

 20 

Résultats attendus  

- Une étude sur la vulnérabilité du secteur immobilier face au Blanchiment de Capitaux 

a été présentée par une consultant recrutée à cet effet et a rencontré l’adhésion des 

participants ; 

- Quarante-cinq (45) acteurs ont été formés sur la loi anti-blanchiment et sur les 

recommandations du GAFI et autres traités ; 

- Les participants ont eu bonne connaissance de la loi anti-blanchiment et les 

recommandations du GAFI et sont outillés en matière de blanchiment de capitaux ; 

- Des expériences sur des actions de lutte contre le blanchiment de capitaux ont été 

partagées par pays et les bonnes pratiques ont été capitalisées ; 

- De fortes recommandations ont été formulées à l’endroit de TI. 

 

 4ème REUNION ANNUELLE CONSACREE AU SUIVI DES DEPENSES EN 

MATIERE DE PLANIFICATION FAMILIALE : TRANSPARENCE ET 

REDEVABILITE POUR LES RESSOURCES NATIONALES EN MATIERE DE 

PLANIFICATION FAMILIALE organisé par PAI (Champions of Global Reproductive 

Right) du 04 au 08 novembre 2019 à Nairobi, KENYA 

Le partenariat de Ouagadougou et le mécanisme de financement mondial ont réussi à mobiliser 

les engagements souscrits par les gouvernements en faveur du financement des programmes de 

planification familiale. Les efforts de sensibilisation ont permis que ces engagements soient 

concrétisés par des affectations budgétaires, cependant face aux difficultés liées au contrôle des 

dépenses gouvernementales en temps réel, peu de progrès ont été accomplis en ce qui concerne 

le suivi de ces dépenses. 

En vue de remédier à ces difficultés de contrôle budgétaire en matière de planification familiale, 

PAI (CHAMPIONS OF GLOBAL REPRODUCTIVE RIGHT) a organisé dans les locaux de 

l’hôtel FAIVIEW à Nairobi, du 04 au 08 Novembre 2019 la 4ème réunion annuelle consacrée 

au suivi des dépenses en matière de planification familiale. Plusieurs pays ont pris part à cette 

rencontre, notamment la Côte d’Ivoire, l’Uganda, Tanzanie, Malawi, Zambie, Nigéria, Kenya, 

Burkina Faso. 
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Objectif de l’atelier 

- Renforcer les connaissances et les capacités des partenaires en matière de suivi, de 

transparence et de plaidoyer budgétaire pour la planification familiale ; 

- Affiner ensemble les objectifs et les stratégies de plaidoyer au niveau national ; 

- Accroître les connaissances et les capacités concernant le cadre commun et le plaidoyer 

budgétaire. 

Activités de l’atelier 

1. Evaluation par les pairs des plans de travail des projets et feedback 

2. Présentation sur comment maximiser le cycle budgétaire à des fins de 

plaidoyer 

3. Partage d’expériences de collecte de données au moyen du cadre commun 

et sur les questions relatives à la transparence budgétaire 

Résultats atteints 

- Les connaissances et les capacités des partenaires en matière de suivi, de transparence 

et de plaidoyer budgétaire pour la planification familiale ont été renforcées. 

- Des stratégies de plaidoyer pour assurer la transparence budgétaire et l’utilisation 

totale des fonds alloués à la planification familiale ont été identifiées. 

- Les connaissances et les capacités des partenaires ont été renforcées concernant le 

cadre commun et le plaidoyer budgétaire. 

 

 ATELIER DE FORMATION SUR LES FONDAMENTAUX DE LA 

GOUVERNANCE EN RESSOURCES NAURELLES EN AFRIQUE DE L’OUEST 

organisé par L’Institut Africain de Développement Economique et de La Planification 

(IDEP) avec le soutien de OSIWA du 09 au 20 décembre 2019 à Dakar, Sénégal 

Le secteur extractif est confronté à de nombreuses difficultés, notamment des difficultés 

techniques, l’absence de personnel qualifié dans les administrations qui favorise parfois la 

corruption. Une autre difficulté majeure est le manque d’implication efficace des acteurs non 

étatiques dans la gouvernance dudit secteur. 

Compte tenu de toutes ces faiblesses précitées, L’Institut Africain de Développement 

Economique et de La Planification (IDEP) a organisé dans ses locaux du 09 au 20 décembre 
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2019 une formation à l’intention des parlementaires, des journalistes et des acteurs de la société 

civile. Cette formation visait à renforcer leur capacité en matière de politiques minière et cadre 

législatifs afin de leur permettre de mener des plaidoyers réussi dans leur pays respectif. 

Les différents pays représentés à ce cours sont : Sénégal, cap vert, Mauritanie, Niger, Liberia, 

Siéra Léone, Guinée Bissau, Togo, Benin, Ghana, Nigeria, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali. 

Objectif de l’atelier  

- Renforcer les capacités des acteurs de la société civile, des journalistes et des 

parlementaires sur les politiques minières et cadres législatifs afin de leur permettre de 

mener des plaidoyers réussi dans leur pays respectif. 

Activité de l’atelier 

1. Présentation sur le cycle minier 

2. Présentation sur les impacts environnementaux et sociaux de l’exploitation minière 

3. Présentation sur les liens, investissement et diversification 

4. Présentation sur Développement de politiques et de stratégies minérales 

5. Présentation sur les Cadres juridiques et réglementaires 

6. Présentation sur le Rôle des parties prenantes et Présentation travaux de groupe 

Résultats atteints 

- Une formation a été dispensé sur le cycle minier 

- Les capacités des participants ont été renforcé sur les impacts environnementaux et 

sociaux liés à l’exploitation minière 

- Les participants ont été instruit sur les cadres juridiques et réglementaires relatifs aux 

ressources minières 

- Des problèmes et défis liés à la gouvernance des ressources naturelles ont été évoqué. 

 

II- DIFFICULTES RENCONTREES ET DEFIS A RELEVER 

Au cours de l’implémentation des différents projets et lors de la participation aux différents 

séminaires, plusieurs difficultés ont été rencontrées et des défis identifiés. 

Difficultés rencontrées 

- Le manque ou l’accès difficiles aux informations et aux documents publics ; 
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- La faible volonté des autorités à impliquer effectivement les populations dans la gestion 

des ressources publiques de leurs localités et à être redevables vis-à-vis d’elles ; 

- Le manque de culture au contrôle citoyen de l’action publique ; 

- La faible connaissance de la bonne gouvernance en général et de la gouvernance locale 

participative ; 

Défis à relever 

- Implication et participation effective des populations dans la gestion des ressources 

publiques au niveau local ; 

- Mise en œuvre par les autorités nationales et locales de mécanismes de redevabilité et 

d’accès à l’information et aux documents d’intérêt public au niveau national et local 

dans le domaine de la lutte contre la corruption, dans le secteur extractif, la défense, etc. 

- Collaboration entre le secteur de défense et la société civile ; 

- Réduction considérable des pratiques de corruption en Afrique de l’Ouest ; 

- Plus de communication au grand public sur le blanchiment de capitaux en lien avec la 

corruption ; 

- Culture des populations à la dénonciation des actes de corruption et d’infractions 

assimilées et au contrôle citoyen de l’action publique. 

 

III- PERSPECTIVES 2020 

- Susciter une plus grande implication et une appropriation des ONG et journaliste dans 

la lutte contre la corruption 

- Approfondir les initiatives nécessaires à une meilleure compréhension et implication 

des OSC dans la lutte contre le blanchiment de capitaux 

- - contribuer à la participation citoyenne et à une plus grande implication des OSC et 

citoyens dans la gouvernance locale de façon durable ; 

- Contribuer à une meilleure gouvernance du secteur extractif ; 

- Contribution à une meilleure organisation de la société civile dans la lutte contre la 

corruption ; 

- Contribuer à une appropriation des OSC dans la mise en œuvre de la politique de 

gouvernement ouvert ; 

- Produire des études et analyses sectorielles pour renforcer le cadre de plaidoyer 

nécessaire aux reformes ; 
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- Etc. 


